
Communauté de communes du Pays de Fayence  
 Séance du conseil communautaire du 29 juin 2021 
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1. INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 
 

- Décisions administratives pour information (n°27 à 29/2021) 
- Approbation du procès-verbal de la séance du 08 juin 2021 
- Avenant au contrat territorial avec le Syndicat Mixte pour les Inondations l’Aménagement et la Gestion de 

l’Eau (S.M.I.A.G.E.) 
 

2. FINANCES 
 

- Subvention exceptionnelle au Relais Solidarité 
- Autorisation de signer l’avenant n°1 du marché relatif à l’entretien et au nettoyage des bâtiments 

intercommunaux et des équipements sportifs 
- Autorisation de signer l’avenant n°3 du marché public portant sur le diagnostic technique des services d’eau 

potable et d’assainissement en vue d’une structuration intercommunale 
 

3. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

- Convention d’initialisation du contrat de relance et de transition écologique du Pays de Fayence 

 

4. ENFANCE - JEUNESSE 
 

- Mise à disposition d’une parcelle appartenant à la commune de Fayence pour la construction de la Maison 
Intercommunale de la Petite Enfance et de la Famille (M.I.P.E.F.) 

 

5. RESSOURCES HUMAINES 
 

- Budget principal : création d’emploi d’un(e) chargé(e) de mission agriculture et alimentation 
 

6. QUESTIONS DIVERSES 
 

 















1 
 

 
PROCÈS VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Mardi 08 juin 2021 – 18h00 

 

 
René UGO, Président, ouvre la séance en souhaitant la bienvenue aux présents. Il procède ensuite à l'appel des conseillers 
et déclare que le Conseil, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi sous sa présidence. 
 

Présents : René BOUCHARD, Brigitte CAUVY, Jérôme SAILLET, Michel REZK, Patrice DUMESNY, Marco ORFEO, Jean-

Yves HUET, Marie-José MANKAÏ, Nicolas MARTEL, René UGO, Michel FELIX, Camille BOUGE, Michel RAYNAUD, Aurélie 

COURANT, Christian THEODOSE, Maryvonne BLANC, Patrick DE CLARENS, Bernard HENRY, Elisabeth MENUT, Ophélie 

LEFEBVRE, Philippe DURAND-TERRASSON, Myriam ROBBE, Loïs FAUR, Daniel MARIN, Coraline ALEXANDRE 

Absents excusés : François CAVALLIER (pouvoir à Aurélie COURANT), Laurence BERNARD, Christian COULON (pouvoir 

à Marie-José MANKAÏ), Michèle PERRET, Claudette MARIET 

  

Le quorum étant atteint LE PRÉSIDENT désigne Maryvonne BLANC comme secrétaire de séance. 

 

**************************** 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

PROCHAINE SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

LE PRÉSIDENT informe l’assemblée qu’une réunion du conseil communautaire est programmée pour le mardi 29 juin 

prochain à 18h00. Cette séance sera principalement consacrée au Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) 

et aux questions de ressources en eau. A l’issue de la réunion sera organisée un moment de convivialité, dans le respect 

des règles sanitaires en vigueur. 

 

CENTRE DE VACCINATION 

Le centre de vaccination de Fayence a permis l’administration de 9000 doses à ce jour. 

 

JOURNÉES « MÉNAGE TON LAC » 

R. BOUCHARD présente l’action de sensibilisation à l’environnement organisée par la CCPF et l’OTIPF sur deux journées, 

les 18 et 19 juin prochains, sur les rives du Lac de Saint-Cassien. 

 

Cette manifestation est prévue en deux temps :  

o Vendredi 18 juin après-midi :  action spéciale par le personnel (CCPF et OTIPF), les élus et les prestataires 

du Lac 

 13h30 : café à la Maison du Lac, offert par l’OTIPF  

 14h00 : nettoyage du lac 

 16h30 : rassemblement à Pré Claou, photos… 

 17h00 : fin de l’action 
A partir de 18h30, pique-nique tiré du sac sur la plage de La Maison du Lac, pétanque, beach-volley… 

o Samedi 18 juin, opération grand public « Ménage ton lac » : 

 9h30 : accueil à la Maison du Lac 

 10h00 : nettoyage en groupe de 5 personnes 

 12h00 : rassemblement à Pré Claou 

 Photos pour la presse 
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 Pique-nique zéro déchet 

 14h00 -16h30 : activités (programme en cours de validation) 

 17h00 : fin de l’action 
 

JY. HUET invite les élus à participer à cette manifestation. 

 

Pour poursuivre dans le thème de la préservation environnementale, M. REZK propose que la déchetterie des Adrets soit 

équipée de filets anti-pollution afin d’empêcher les détritus, notamment plastiques, de s’envoler vers le point d’eau lors 

d’épisodes venteux. 

JY. HUET rejoint M. REZK et indique que le service déchets de la CCPF contactera la CAVEM pour soumettre cette 

proposition. Il faudra également que la commune de Montauroux régularise la situation juridique du terrain sur lequel 

est installée cette déchetterie puisque ce dernier est une propriété communale qui nécessite la signature d’un bail avec 

la municipalité des Adrets. 

 

 

I - INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 

 
 

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES 
 

LE PRESIDENT communique, pour information, les décisions administratives n° 17 à 26 /2021 dont copies ont été 

préalablement transmises aux membres du conseil communautaire.  

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBL DU 13 AVRIL 2021 
 

Aucune modification n’est apportée au procès-verbal de la séance du 13 avril dernier. 

                         Vote à l’unanimité 

 

II – AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
 

PRESCRIPTION DE LA RÉVISION DU SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCoT) DU 
PAYS DE FAYENCE ET APPROBATION DES MODALITÉS DE CONCERTATION 

DCC n°210608/01 
                  

Exposé : 

Le Vice-Président rappelle que le Pays de Fayence s'est doté d'un Schéma de Cohérence Territoriale approuvé le 19 avril 

2019, et appliqué depuis à travers l'évolution progressive des documents d'urbanisme approuvés ou en cours 

d'élaboration sur les 9 communes qui le compose. 

Ce document de planification territoriale a marqué la volonté du Pays de Fayence de déterminer son développement 

durable à travers une politique ambitieuse de développement économique et environnemental conçue autour du 

renouvellement urbain, de l'abaissement du besoin du déplacement, de la mise en valeur de sa biodiversité, du regain 

agricole et de la relocalisation de l'emploi (industriel, tertiaire et solidaire) sur son périmètre.  
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Ancré aux principes clés de la réduction de la consommation foncière et de la préservation de l’environnement, des 

paysages et de la qualité de vie, le SCoT du Pays de Fayence a cependant aujourd'hui besoin d'évoluer sur plusieurs de 

ses composantes afin, à la fois, de s'adapter à ses capacités environnementales et renforcer encore ses outils de 

protection de sa ruralité et de ses paysages face à l'urbanisation croissante.  

En premier lieu, le Vice-Président expose la sensibilité accrue du Pays de Fayence face à l'approvisionnement de ses 

ressources en eau potable. La forte pression sur la ressource menace aujourd'hui ses capacités à répondre à la demande 

croissante liée à son attractivité économique et résidentielle ; elle oblige désormais les 9 communes à reconsidérer en 

même temps leur dynamique de croissance et leur politique de gestion de l'eau. L'évolution du SCoT du Pays de Fayence 

doit être la réponse à cette rupture possible d'équilibre en concevant une nouvelle stratégie de développement basée 

sur la réduction du besoin et l'économie de la ressource. Cette nouvelle politique de l'eau, transversale à toutes les 

thématiques du développement durable, doit conduire à ajuster le volant de croissance démographique aux capacités 

futures du Pays de Fayence, à programmer la mise à niveau des équipements de production (captages, prises, retenues…) 

et agir en profondeur sur l'économie de la ressource en mettant en œuvre des pratiques nouvelles et innovantes pour 

lesquelles la révision du SCoT, à travers ses études  et sa concertation, sera force de proposition. 

 

En second lieu, le SCoT du Pays de Fayence doit désormais décliner la stratégie régionale d'aménagement du territoire 

formalisée à travers le nouveau SRADDET de la Région Sud adopté le 26 juin 2019. Au-delà de l'adaptation du scénario 

démographique régional, le Document d'Orientations et d'Objectifs du SCoT doit être renforcé sur les thématiques de la 

résilience territoriale, la transition énergétique, la circularité des économies (et notamment une accélération de la 

réduction des déchets), l'intermobilité composée avec le réseau de transport de régional. Dans ce cadre, la Révision du 

SCoT sera l'occasion d'apporter des réponses alternatives au projet controversé de pôle environnemental de Font Sante 

à Tanneron, en concertation avec les territoires riverains. Elle permettra également de décliner en programme 

opérationnel les orientations du futur Plan Climat Air Energies Territorial en cours d’élaboration.  

Le SCoT du Pays de Fayence renforcera encore sa démarche de réduction de l'artificialisation des sols, dans le sens voulu 

par le principe du Zéro Artificialisation Nette, à partir d'une nouvelle actualisation de l'urbanisation réalisée et la création 

de nouveaux outils permettant à chaque commune de réussir les objectifs de sobriété foncière. 

La révision du SCOT du Pays de Fayence doit également être l’occasion de réaffirmer l’identité du territoire qui se situe à 

proximité immédiate de grandes agglomérations et qui doit veiller à ne pas subir des projets contraires à la conservation 

de son caractère rural, de ses paysages et de sa qualité de vie.  

Enfin, la révision du SCoT transformera l'actuel Projet d'Aménagement et de Développement Durables en Projet 

d'Aménagement Stratégique, un nouveau document de synthèse des objectifs de transition précités, conçu à l'échelle 

des 20 prochaines années, avec au cœur de ses dispositions l'ambition de transformer le Pays de Fayence en territoire à 

énergie positive, en cohésion et solidaire pour l'habitat, la santé, le bien-être et l'épanouissement de tous ses habitants.  

Ainsi exposés, le Président liste les principaux objectifs motivant la révision du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays 

de Fayence : 

 Adapter le territoire à la fragilisation de ses capacités de ressource en eau, en agissant sur la croissance 

démographique, la programmation de nouvelles ressources et équipements, et l'instauration d'une stratégie 

globale de l'économie d'eau, 

 Préserver le caractère rural de ses paysages et l’identité du territoire ; 

 Adapter le SCoT approuvé en avril 2019 aux nouveaux objectifs du SRADDET de la Région, notamment en matière 

de gestion des déchets où des alternatives au pôle environnemental de Font Sante à Tanneron seront mises en 

œuvre en restant compatibles, 

 Renforcer la résilience territoriale et accélérer la transition énergétique en accord avec les nouvelles orientations 

du futur P.C.A.E.T. du Pays de Fayence, 
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 Engager une démarche de Zéro Artificialisation Nette, dans la continuité des ambitions du SCoT en vigueur, en 

priorisant le renouvellement urbain, la désimperméabilisation et l'intensification de la trame verte et bleue.  

Aux termes de l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme, la révision du SCoT suppose au préalable une concertation 

associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 

concernées. Sont notamment prévues les modalités de concertation suivantes: 

 L’organisation de trois réunions publiques afin d’informer et recueillir les remarques des habitants du SCoT, 

 La tenue de deux ateliers de concertation tournés vers les problématiques transversales de l'usage de l'eau et 

l'inclusion des déchets dans la stratégie de réduction de l'empreinte environnementale du Pays de Fayence, 

 La mise en place d’un espace d’informations sur le site internet du SCoT Pays de Fayence où seront publiés des 

articles relatifs à l’avancement de la procédure de révision du SCoT, 

 La mise en place d’un registre disponible aux heures habituelles d’ouverture du public permettant au public de 

consigner ses observations au siège de la Communauté de Communes Pays de Fayence, 

 La publication d’articles d’informations dans la revue intercommunale. 

Débats : 

 

LE PRÉSIDENT rappelle que le SCoT a été approuvé le 19 avril 2019 à l’unanimité. Il est le fruit d’une longue concertation 

et d’un long travail mené durant le précédent mandat par un comité de pilotage, des élus, des associations , le tout piloté 

par JY. HUET avec l’appui de Nathalie BAUJOIN, Directrice du service urbanisme de la C.C.P.F. et du bureau d’études 

CITADIA. 

JY. HUET rappelle que le SCoT a été élaboré dans le respect des prescriptions environnementales édictées par les textes 

de loi et des objectifs du territoire. Cependant, on observe depuis deux ans un écart important entre les prévisions de 

croissance démographique prévues au SCoT et l’augmentation de population constatée dans les communes (ex : 6% de 

croissance annuel sur Montauroux contre 1,3% prévus au PLU).  

Deux principaux facteurs expliquent cette forte augmentation : 

- les documents d’urbanisme qui n’ont pas permis de faire des prévisions justes, 

- l’ingéniosité des promoteurs et lotisseurs qui arrivent à multiplier les constructions sur des petites surfaces.  

 

Cette augmentation de population vient impacter les ressources en eau du territoire. En effet, JY.HUET explique que le 

PLU de Montauroux a été réalisé sur la base de documents relatifs à la ressource en eau datant de 2014. Ce n’est qu’en 

2019 qu’E2S a alerté la municipalité sur le fait que certains projets d’urbanisation, notamment la construction de 

logements sociaux, ne pourraient être réalisés faute de ressource suffisante en eau.  

L’objectif principal poursuivit par la révision du SCoT est donc de mettre davantage en cohérence l’urbanisation du 

territoire avec ses ressources en eau. 

 

Pour M. REZK, le projet Valor Pôle de Fontsante fait partie prenante de la révision du SCoT. Il donne lecture d’un extrait 

de la motion s’y rapportant : «  Un projet est en phase d’étude :  le projet Valor pôle de Fontsante qui prévoit notamment 

les activités suivantes : «  tri et stockage de déchets non dangereux d’activités économiques, maturation de mâchefers 

(résidu des fours d’incinération), stockage d’amiante, tri et stockage de déchets inertes, traitement de terres polluées… ». 

Ce projet ayant été retiré par SUEZ, M. REZK considère qu’il ne peut pas être présenté comme étant en phase d’études. 

 

JY. HUET précise que le projet en lui-même n’est pas abandonné. Ce qui a été retiré c’est le document que SUEZ a présenté 

au Préfet au motif qu’il devait être retravaillé pour une nouvelle présentation aux autorités préfectorales à l’automne. 

Un courriel de SUEZ a d’ailleurs été transmis aux élus en ce sens. Ce projet est donc juste reporté. 

M. REZK répond que le projet initial qui avait été présenté aux élus communautaires de la précédente mandature a bien 

été retiré par SUEZ. Il souligne que certains de ces élus avaient émis un avis favorable à ce projet, notamment M. UGO 

au travers un courrier qu’il avait adressé à la CAVEM en 2017.  
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Il lui semble par conséquent difficile de voter une délibération engageant une révision du SCoT qui intègre un projet en 

phase d’études pour des activités telles que listées précédemment. 

JY. HUET rappelle que la présente délibération a pour objet l’engagement de la révision du SCoT, il ne s’agit en aucun cas 

d’arrêter la définition du SCoT et son contenu, notamment le projet Fontsante. Ce dernier va par ailleurs faire l’objet 

d’une motion spécifique au cours de cette séance. Les phrases qui viennent d’être lues se rapportent d’ailleurs à la 

délibération suivante.  

Le texte de la délibération lié à la révision du SCoT prévoit « l’organisation de trois réunions publiques afin d’informer et 

recueillir les remarques des habitants du SCoT ».  M. REZK demande que « les usagers » soient également inclus. JY. HUET 

précise que les réunions publiques sont ouvertes à tous, les usagers pourront donc y prendre part. 

M. REZK souhaite savoir quelles seront les personnes concernées par les « ateliers de concertation tournés vers les 

problématiques transversales de l'usage de l'eau et l'inclusion des déchets dans la stratégie de réduction de l'empreinte 

environnementale du Pays de Fayence ». JY. HUET précise qu’il s’agit d’associations environnementales qui seront 

conviées à participer à des tables rondes sur ces sujets. 

M. REZK demande des précisions concernant la concertation avec les territoires voisins évoquée dans le texte comme 

suit : « …la Révision du SCoT sera l'occasion d'apporter des réponses alternatives au projet controversé de pôle 

environnemental de Font Sante à Tanneron, en concertation avec les territoires riverains.». JY. HUET répond qu’une 

révision de SCoT ne peut être envisagée sans concertation avec nos voisins. Même si le terrain sur lequel est projeté une 

décharge de 90 hectares appartient à une commune, cette dernière ne peut s’exonérer de l’impact de son projet pour 

ses propres administrés comme pour ceux des territoires riverains (ex : le projet d’implantation d’une zone économique 

à la sortie d’autoroute aux Adrets porté par la CAVEM a fait l’objet de discussion entre les intercommunalités, notamment 

pour limiter l’impact de ce projet sur les petits commerces du Pays de Fayence).   

Le SCoT prévoit une zone de renouvellement urbain de 9 hectares. Or, on s’aperçoit que de 9 hectares, le site passe à 45, 

éventuellement extensibles à 90 hectares. Au vu de la photo montage qui a été réalisée, comment imaginer que la 

commune des Adrets devienne le balcon de Fontsante ?.  JY. HUET conclut : « Rien que pour cela, et si le maire des Adrets 

n’est pas d’accord, j’estime que la moindre des choses serait de lui dire « on ne le fera pas ». 

Pour M. REZK, les territoires voisins doivent eux aussi penser à l’impact de leurs projets pour les collectivités riveraines, à 

l’image de la déchetterie des Adrets dont les détritus viennent polluer le lac faute de filets évoqué précédemment. JY. 

HUET rappelle que c’est grâce aux discussions engagées avec la CAVEM et le maire des Adrets que cette déchetterie est 

désormais accessible aux habitants des Estérêts-du-Lac et de Tanneron. Ce qui constitue une vraie avancée et un signe 

concret de coopération. Le dialogue n’est donc pas unilatéral, c’est d’ailleurs grâce à ce dernier que la CAVEM a donné 

sa parole quant au fait de ne pas implanter de supermarché ou de petits commerces dans son projet de zone économique 

à hauteur des Adrets. 

M. REZK rappelle à JY. HUET qu’il avait validé le projet initial de Fontsante lors du précédent mandat. Si le groupe SUEZ 

représentait aujourd’hui un projet à l’identique, émettrait-il de nouveau un avis favorable ? 

JY. HUET précise que les élus du précédent mandat ont validé un SCoT, c’est-à-dire un projet d’aménagement global du 

territoire. Ce SCoT n’intègre pas de projets détaillés, il en fixe les contours (ex : la possibilité d’ouvrir une voie d’accès 

supplémentaire pour délester le territoire (la « 101 ») a été prévue au SCoT en cas de besoin). La proposition acceptée 

par les élus sur la zone de Fontsante concernait une surface de 9 hectares pour un projet restant à définir, qui aurait pu 

être tout autre chose qu’une déchetterie. Au vu du projet illustré par la photo montage et de son impact sur les riverains, 

et ne serait-ce que par solidarité avec la municipalité des Adrets, JY. HUET s’oppose à un tel aménagement. 

M. REZK rappelle que le conseil municipal de Callian avait voté une motion pour transférer ce type de projet à la 

compétence de la Communauté de communes, la C.C.P.F était donc l’organisme compétent pour traiter cette question. 

Par ailleurs, le vote des élus de la précédente mandature s’est appuyé sur des plans  et au travers de réunions auxquelles 
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JY. HUET et LE PRÉSIDENT ont pris part. Les élus étaient donc informés de l’impact visuel du projet pour la commune et 

les habitants des Adrets. Un vote défavorable aurait donc dû être émis dès le projet initial. 

JY. HUET reconnaît que « l’erreur qui a été faite au départ a été de ne pas analyser très précisément le projet en question 

et, lorsque les élus se sont aperçus de l’ampleur du projet, qui -je le rappelle- est passé de 9 hectares à 45 hectares avec 

possibilité d’une extension à 90 hectares, ce n’était plus le même projet ». Il rappelle une nouvelle fois que les élus n’ont 

pas entériné un projet mais ont voté un SCoT qui définit des zones dans lesquelles peuvent être proposés des projets qui 

sont ultérieurement acceptés ou rejetés, notamment en fonction de leur impact sur le territoire et nos voisins.   

M. REZK rappelle que le territoire de chasse est également impacté sur une surface de 200 hectares, ce qu’il avait signalé 

à l’époque au sein du conseil municipal de Callian. 

Par ailleurs, il prend note qu’une erreur a été faite et que l’analyse n’a pas suffisamment été faite ou que les documents 

n’ont pas été transmis 

Enfin, il regrette que le problème de la dépollution de la mine de Fontsante ne soit pas abordé.  

LE PRÉSIDENT recentre le débat sur le projet de révision du SCoT soumis à l’assemblée en précisant que ce dernier est lui-

même soumis au SRADDET. Cette révision ne peut s’envisager sans concertation entre les territoires voisins pour vivre 

en équilibre. 

 

C. BOUGE confirme que le SCoT initial avait été entériné sur la base d’une croissance annuelle d’1,3 % par commune. 

Certaines d’entre elles ont largement dépassé ce seuil, à l’image des 6% atteints aujourd’hui par Montauroux. Si les élus 

sont pleinement conscients des limites de la ressource en eau et de la nécessité de réviser le SCoT, il serait souhaitable 

que les consommations supérieures à ce seuil soient considérées comme des droits de tirage déjà utilisés par les 

communes au moment où prendra effet le nouveau SCoT. 

Pour JY. HUET, cela correspond bien à l’esprit communautaire. Cependant, il sera difficile de le traduire dans les 

documents d’urbanisme et les règles juridiques en vigueur.  

LE PRÉSIDENT rejoint C. BOUGE sur l’idée qu’il faut tenir compte du passé pour mieux se projeter. Le SCoT permettra de 

définir les grandes orientations du territoire de demain.  

  

L. FAUR souhaite connaître la différence entre un SCoT et un PLUi. LE PRÉSIDENT explique que les SCoT peuvent regrouper 

plusieurs communautés (ex : communauté d’agglomération + 2 communautés de communes). Le territoire du Pays de 

Fayence aurait pu être rattaché à un autre territoire avec un SCoT applicable sur l’ensemble de ce périmètre élargi. 

Le PLUi permet quant à lui de regrouper tous les PLU des communes pour les fusionner dans un document unique 

applicable à l’ensemble des communes du territoire. Le PLUi n’est pas obligatoire. 

 

B. HENRY invite les élus à procéder au vote de la délibération qui porte sur le lancement de la révision du SCoT. 

 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.143-29 à L.143-31, L.103-2 et R.143-3, 

VU la délibération d’approbation du schéma de cohérence territoriale du Pays de Fayence du 19 avril 2019, 

 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

- PRESCRIT la révision du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Fayence, 

- APPROUVE les objectifs poursuivis exposés ci-dessus, 

- APPROUVE les modalités de concertation telles que définies ci-dessus, 

- AUTORISE le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
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- AUTORISE le Président à solliciter les subventions susceptibles d’être accordées,  

- DIT que la présente délibération sera transmise au Préfet, au Président du Conseil régional, au Président du Conseil 

régional, aux Présidents des chambres consulaires, aux autorités organisatrices des transports urbains, aux Présidents 

des Syndicats mixtes en charge de l’élaboration, la gestion et l’approbation des SCoT limitrophes, ainsi qu’à la Commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, conformément à l’article L.143-17 du 

Code de l’urbanisme. 

- DIT que, conformément aux dispositions de l’article R.143-15 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera 

l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de la Communauté de communes. Elle sera en outre transmise aux 

communes incluses dans le périmètre du SCoT du Pays de Fayence pour affichage dans les mairies pendant un mois. 

Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. La présente 

délibération fera également l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 

Vote à l’unanimité (2 abstentions : L. FAUR - M.ORFÉO)  

 

 

III – DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 

 
 

MOTION RELATIVE AU PROJET DE VALOR PÔLE ET À L’INSTALLATION DE SITES DE 
TRAITEMENT DE DÉCHETS EN PAYS DE FAYENCE 

DCC n°210608/02 
                  

Exposé : 

Depuis la loi NOTRe la planification du traitement des déchets est devenue une compétence de la Région. Dans le cadre 

du SRADDET, celle-ci a organisé le territoire régional en quatre espaces. La Communauté de communes appartient à 

l’espace azuréen avec les intercommunalités des Alpes-Maritimes et celles de l’Est du Var : Dracénie Provence Verdon 

Agglomération (D.P.V.A.) et Estérel Côte d’Azur Agglomération (E.C.A.A.).  

Plusieurs sites de traitement de déchets sont implantés ou souhaitent s’installer en Pays de Fayence.  

Quatre sites sont en fonctionnement :  

 La réhausse de l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) du Vallon des Lauriers pour 

l’enfouissement des ordures ménagères sur la commune de Bagnols en Forêt,  

 Une installation principalement dédiée aux matériaux inertes, Var environnement à Tourrettes, 

 Deux installations de recyclage de matériaux sur Tanneron et Montauroux. 

Trois sites sont en phase de mise en œuvre : 

 L’ISDND du Vallon des Pins pour l’enfouissement des ordures ménagères sur la commune de Bagnols en Forêt, 

portée par la SPL, 

 L’usine multifilière du SMIDDEV pour le pré-traitement des ordures ménagères avant enfouissement, 

 L’unité de compostage de boues de stations d’épuration et des déchets verts porté par la société SAUR sur la 

commune de Tourrettes. 

Un projet est en phase d’étude : 

 Le projet Valor pôle de Fontsante qui prévoit notamment les activités suivantes : tri et stockage de déchets non 

dangereux d’activités économiques, maturation de mâchefers (résidu des fours d’incinération), stockage 

d’amiante, tri et stockage de déchets inertes, traitement de terres polluées… 

Pour rappel, le site de Fontsante fait partie du domaine privé de la commune de Callian, il se situe sur la commune de 

Tanneron. Il est en zone rouge de Plan de Prévention du Risque Incendie de Forêt (PPRIF).  
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Dans le cadre des prérogatives de gestion de son domaine privé, la commune de Callian a lancé en 2016 un appel à projet 

auquel plusieurs entreprises ont répondu. Au terme de la procédure, c’est le projet porté par le groupe SUEZ, en 

partenariat avec PASINI et ENGIE GREEN qui a été retenu. Un bail a donc été signé à cet effet entre le groupe SUEZ et la 

commune de Callian.  

La commune de Callian a organisé une concertation, en associant les collectivités alentours, qui n’a pas permis 

l’émergence d’une vision partagée du projet.  

Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Fayence a identifié une zone de renouvellement urbain de 9,1 hectares 

sur le site de Fontsante. Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) indique le pôle environnemental de Fontsante 

et indique à ce titre qu’une étude doit être lancée pour une solution locale de traitement des déchets du BTP. Le Conseil 

communautaire n’a pas été amené à se prononcer sur le Dossier d’Autorisation Environnementale dans la mesure où 

celui-ci n’a pas été communiqué à la Communauté de communes.  

Le SCoT ne constitue qu’une préfiguration du projet et ne peut pas être considéré comme sa validation. Les échanges 

avec les territoires riverains, notamment la commune des Adrets de l’Estérel, la protection absolue de la ressource en 

eau et de la qualité de vie ont toujours constitué des préoccupations majeures de la Communauté de communes.  

Sur le plan de l’instruction du dossier : 

 la société SUEZ RV Méditerranée a déposé le 1er avril 2019 une demande d’autorisation environnementale en 

vue de l’exploitation du Valor Pôle de Fontsante à Tanneron ; 

 Une demande de complément a été formulée par les services de l’Etat le 28 août 2019 suspendant le délai 

d’instruction ;  

 Les compléments de dossiers ont été déposés le 6 janvier 2021 par le groupe SUEZ conduisant l’Etat à reprendre 

son instruction ; 

 L’Etat a décidé de prolonger la durée de l’instruction de 4 % prévus mois jusqu’au 21 juin 2021 ; 

 Par courrier en date du 17 mai, le groupe SUEZ a demandé le retrait du dossier. Retrait constaté par l’Etat le 21 

mai. 

 Par mail en date du 21 mai, adressé aux maires du territoire, SUEZ a justifié le retrait du dossier en ces termes : 

« Pour SUEZ, il s’agit de se donner encore plus de temps pour dialoguer avec vous (les maires) et les parties 

prenantes du territoire. Poursuivre ces échanges constructifs doit permettre de déposer un nouveau dossier dès 

cet automne. » 

Réuni en Bureau le vendredi 21 mai, en présence du maire des Adrets de l’Estérel et du représentant du maire de 

Mandelieu, les maires ont considéré qu’il était nécessaire de formuler dès à présent un avis sur ce projet et ceux en cours 

ou à venir qui pourraient impacter notre territoire.  

Au cours de cette rencontre, le maire de Tourrettes a informé ses collègues des travaux lancés par la société SAUR sur sa 

commune pour la création d’une unité de compostage de boues de stations d’épuration et des déchets verts. Ces travaux 

relèvent du régime de la déclaration, ils ont donc été réalisés sans enquête publique et malgré l’opposition des communes 

les plus directement concernées à savoir Tourrettes et Saint-Paul-en-Forêt. Le maire de Tourrettes sollicite la solidarité 

des communes du territoire contre ce projet.  

 

S’agissant du projet Valor pôle, plusieurs points peuvent être soulignés :  

Une inadéquation avec le projet de territoire souhaité : 

 

Un site de 55 hectares en entrée de territoire aura un impact fort sur le paysage et la qualité de vie des habitants (risque 

de pollution, nuisances sonores ou olfactives, envols, conditions de circulation…) alors que le Schéma de Cohérence 

Territoriale fait de la qualité paysagère un axe fort de l’avenir du Pays de Fayence.  
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Sur le plan économique le SCoT met en évidence le poids du secteur du tourisme basé sur la qualité du paysage et des 

espaces naturels. Le projet fait courir le risque d’une dégradation du paysage et ainsi d’une perte d’attractivité du 

territoire.  

De plus, le projet entre en contradiction avec l’Opération Grand Site de l’Estérel dont le fondement est justement la 

préservation du paysage remarquable du massif de l’Estérel avec l’idée de l’élargir aux territoires remarquables riverains 

du Massif de Tanneron et du lac de Saint-Cassien.  

Une inadéquation avec le plan régional d’élimination des déchets qui pose plusieurs grands principes : 

 

 La proximité des sites de traitement avec les lieux de production des déchets. Dans le cas du projet Valor pôle, 

la majeure partie des déchets viendra du département voisin des Alpes-Maritimes tels que les déchets du 

bâtiment, l’Est Var disposant déjà de sites de traitement, ou les mâchefers qui viendraient des incinérateurs de 

Nice et d’Antibes. Des solutions à proximité des zones de production seraient donc préférables au transport de 

milliers de tonnes de déchets en camion sur un secteur autoroutier déjà saturé. De fait, le Plan demande de 

s’assurer qu’il n’existe pas de capacités disponibles suffisantes de traitement des déchets inertes à proximité en 

adéquation avec les besoins. 

Le but étant de permettre, à l’horizon final du plan, la création d’un maillage du territoire, des installations de 

dépôts ou de tri/transit permettant aux entreprises un accès selon une maille de 15 minutes de trajet à partir 

de tout chantier réalisé sur le territoire. 

 

 La solidarité entre les territoires. Le Pays de Fayence accueille déjà une quantité très importante de déchets 

produits dans d’autres territoires. Le site de traitement du Vallon des Pins que la CCPF a porté avant de passer 

la main à la SPL constitue une avancée déterminante pour le traitement des déchets de l’aire azuréenne. La 

solidarité nécessiterait que chacun prenne une part dans la résolution de la problématique des déchets et non 

de concentrer les sites sur un même territoire. A vol d’oiseau le Vallon des Pins et Fontsante sont distants de 

moins de 10km. Dans l’Est Var, il n’y a pas moins de 16 installations qui valorisent les déchets inertes. Il ne 

faudrait pas que le principe de solidarité s’exerce en sens unique et que notre territoire devienne l’exutoire des 

déchets maralpins. 

 

 La réduction du déchet. La CCPF est le seul territoire de l’espace azuréen à avoir fait le choix de la tarification 

incitative reconnue comme l’outil le plus efficace pour réduire la production de déchets. Il serait donc paradoxal 

que le territoire qui met en œuvre une solution volontariste et vertueuse pour réduire ses déchets se retrouve 

celui qui traite, sur son territoire, les déchets produits ailleurs.  

 

 L’autosuffisance qui prévoit que le maillage des ISDND soit bien réparti sur l’ensemble du bassin azuréen selon 

des secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés et qui justifient la capacité prévue des installations. 

 

  L’utilisation en priorité des installations existantes. Même si le Plan régional préconise la création de 26 à 35 

nouvelles plateformes de tri et de valorisation avec recyclage des déchets inertes et entre 9 et 25 nouvelles ISDI 

à échéance 2031, Il demande en priorité de valoriser l’implantation de ces plateformes sur des sites existants ou 

amenés à fermer définitivement leur activité tels que les ISDI et Carrières, en modernisant les équipements de 

tri et la production de ressources secondaires. L’objectif étant de limiter la création de nouveaux sites. 

Le nombre d’installations proposé est dimensionné sur la capacité moyenne d’accueil des plateformes de 

regroupement, tri et valorisation existantes dans le bassin azuréen. Cette capacité est comprise entre 20 000 

tonnes et 50 000 tonnes par an. En zone rurale, la capacité des plateformes peut être réduite à 20 000 tonnes 

par an, voire moins si couplage à un autre site ou une autre activité. 

Or, force est de constater que le projet de SUEZ est une application dévoyée des principes définis par le Plan car 

il prévoit la juxtaposition en un même lieu de plusieurs ISDND de moyenne importance : un ensemble avec une 

emprise au sol totalement démesurée (55ha) concentrant sur un unique site plus de 400 000 tonnes de déchets 

annuels. Dans cette situation, on ne peut que déplorer que le tout représente des nuisances bien supérieures à 

celles qui peuvent résulter de chacune des parties. 
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A titre d’information, sur les 9 plateformes de traitement/stockage prévues, 7 d’entre elles dépassent la capacité 

conseillée par le Plan régional.  

 

Une opposition forte déjà exprimée par les territoires voisins, des associations et les communes les plus directement 

impactées : 

 

La commune des Adrets de l’Estérel, Estérel Côte d’Azur Agglomération et la commune de Mandelieu se sont d’ores et 

déjà positionnées contre le projet Valorpôle. Des associations se sont également mobilisés pour faire entendre leurs voix. 

Les collectivités et la société civile ont mis en avant leurs inquiétudes en ce qui concerne les pollutions des eaux du lac de 

Saint-Cassien et de l’air, le risque inondation pour Mandelieu, l’impact sur la circulation et plus largement sur la qualité 

de vie du secteur.  

Débats : 

 

LE PRÉSIDENT rappelle que la mine de Fontsante a fermé ses portes en 1987. Dès lors, des projets de traitement ont été 

imaginés, notamment celui d’un incinérateur qui a été abandonné. 

En 2010, la CAVEM avait envisagé la création d’un syndicat mixte pour le traitement des boues et des déchets du BTP 

local mais cela n’a pu aboutir. 

C’est en 2014, avec le projet de création du site d’enfouissement de Bagnols-en-Forêt que la problématique du traitement 

des déchets du BTP a été à nouveau abordée, notamment pour tenter de réduire les décharges sauvages sur le territoire. 

La CAVEM étant déjà dotée de son propre lieu de dépôt, le premier projet de site dédié aux déchets du BTP local sur les 

anciennes mines de Fontsante a été portée par la commune de Callian en 2016. 

La C.C.P.F a été associée dans le choix des candidats. Parmi les trois postulants, le projet du groupe SUEZ semblait être le 

plus « vert »  pour l’accueil des seuls déchets du BTP local. Leur candidature a donc été retenue. 

Par la suite, le dossier détaillé du projet que SUEZ a transféré aux organismes tels que la DREAL, n’a jamais été 

communiqué au conseil communautaire. Certes, des réunions d’information ont été organisées mais elles ne 

permettaient pas une connaissance approfondie du dossier. Par conséquent, le conseil communautaire n’a jamais pu 

délibérer sur ce dossier.  

Les élus communautaires se sont prononcés sur le SCoT qui délimite une zone de 9,1 hectares - et non pas 90 hectares - 

ainsi que sur le DOO (Document d’Orientations et d’Objectifs) qui identifie le site de Fontsante et sollicite à ce titre la 

réalisation d’une étude pour la recherche d’une solution locale.  

 

R. BOUCHARD : « Des collectifs d’associations et de riverains sont « vent debout » contre ce projet : ils communiquent 

énormément et organisent des manifestations. Il est donc important que les élus de la Communauté de communes se 

positionnent par rapport à ce projet de façon officielle, cette position étant très attendue par les habitants du territoire. » 

Si ces collectifs mettent en avant leurs inquiétudes quant l’impact du projet de Fontsante sur la pollution des eaux du Lac 

de Saint-Cassien, sur la qualité de l’air, sur les risques d’inondations pour Mandelieu, sur la circulation et plus largement 

sur la qualité de vie du secteur ; les maires, réunis en bureau le 21 mai en présence du maire des Adrets et d’un 

représentant du maire de Mandelieu, ont plus spécifiquement étudié les éléments du projet de SUEZ incompatibles avec 

le P.R.P.G.D. (Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets) voté en 2019. 

Il était en effet important qu’une collectivité locale étudie plus spécifiquement les caractéristiques juridiques du dossier, 

en complément des autres facteurs relevés par les associations et riverains. 

 

A titre introductif, R. BOUCHARD précise que le groupe SUEZ raisonne en termes de bassin, le Pays de Fayence faisant 

partie du « bassin azuréen » composé des Alpes-Maritimes et de l’Est-Var. Les maires raisonnent quant à eux en termes 

de territoire puisque ce dernier, peut-être du fait de sa centralité, concentre un ensemble d’installations  de traitement 

des déchets. 

Les grands principes du P.R.P.G.D. sont les suivants : 
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- Le principe de proximité :  les sites de traitement doivent être à proximité des sites de production pour éviter 

de longues distances de transport des déchets. Or, la plupart des installations sont situées en Pays de Fayence. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement les sites liés aux déchets du BTP, le périmètre intercommunal 

concentre à lui seul trois sites (Tanneron, Montauroux et Tourrettes) sur seize recensés sur la Région.  

Le P.R.P.G.D. prévoit un maillage régional des sites qui permette aux entreprises de déposer leurs déchets dans 

un rayon de 15 minutes de trajet maximum. Le projet de SUEZ ne respecte pas ce principe puisque bon nombre 

de sociétés devront effectuer des trajets bien plus longs pour leurs dépôts. 

- Le principe de solidarité entre les territoires : ce dernier pose question puisque cette solidarité semble ne  

s’exercer qu’à sens unique. Il revient à chacun des territoires de prendre sa part en termes de gestion des 

déchets et d’accepter l’installation de sites de traitement sur son propre sol, 

- Le principe de la réduction des déchets : le Pays de Fayence est pleinement engagé dans cette démarche avec 

la mise en place de la redevance incitative initiée par le conseil communautaire le 8 décembre 2020. « C’est par 

conséquent le territoire qui engage une démarche affirmée de réduction de ses déchets qui va se trouver contraint 

de recevoir ceux de toute la Région. Voilà un paradoxe qui mérite quelques explications ! » 

- Le principe d’autosuffisance, c’est-à-dire des installations de stockage en nombre suffisant pour répondre aux 

besoins 

- L’utilisation en priorité d’installations existantes :  

o Fontsante n’est pas une installation existante mais bien une installation à créer, 

o le plan demande en priorité de valoriser des plateformes sur « des sites existants ou amenés à fermer 

définitivement leurs activités telles que les Installations de Stockage des Déchets Inertes (ISDI) ou les 

carrières ». Dans la région, et notamment les Alpes-Maritimes, se trouvent très certainement de tels 

sites capables d’accueillir les 100 000 tonnes de mâchefers annuels prévues par SUEZ,  

o le plan précise également que « la capacité des plateformes doit être comprise entre 20 000 et 50 000 

tonnes par an et, en zone rurale, peut être réduite à moins de 20 000 tonnes par an » : les seules 

données connues à ce jour émanent des collectifs opposés au projet puisque le Dossier de Demande 

d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) n’a pas été rendu public et personne n’a eu accès à ce document qui 

est pourtant le document essentiel permettant de connaître la nature exact du projet développé par 

SUEZ.  

Ces chiffres font état de : 

 35 000 tonnes de papiers et de plastiques 

 30 000 tonnes de terres polluées 

 30 000 tonnes de déchets ultimes 

 30 000 tonnes de déchets verts 

 20 000 tonnes de limons inertes 

 20 000 tonnes de bois 

Pris à l’unité, ces tonnages semblent respecter les seuils fixés par le P.R.G.P.D.. Or, ils sont tous stockés 

sur un seul et même site, ce qui représente une nuisance de plus de 400 000 tonnes de déchets divers 

par an et plus de 300 camions par jour. 

 

Pour toutes ces raisons, R. BOUCHARD demande au conseil communautaire d’émette un avis défavorable à ce projet. Il 

conclut :  « le Pays de Fayence refuse d’être la poubelle du territoire azuréen, le territoire ayant fait sa part en termes de 

gestion des déchets ». 

 

M. FÉLIX précise que la totalité du site de Fontsante est située en zone rouge du Plan de Prévention des risques Incendies 

de Forêts (PPRIF).  Alors que la Préfecture interdit toute construction en zone rouge à la municipalité de Tanneron, le 

projet de Fontsante semble faire exception. Ce seul motif devrait pourtant entraîner la caducité immédiate du projet. 

  

M. RAYNAUD souligne que la décharge de Fontsante est principalement dédiée au stockage des mâchefers qui représente 

un coût exorbitant pour les incinérateurs. Pour avoir beaucoup travaillé sur ces produits qui résultent de l’incinération, 

M. RAYNAUD alerte sur les pathologies induites par ce type de déchets dont les molécules vont venir polluer l’eau mais 

aussi l’air. Les 14 kilomètres qui séparent la décharge du cœur du Pays de Fayence ne seront pas suffisants pour épargner 

les habitants du territoire. 
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J. SAILLET : « Quelle image le territoire va-t-il donner lorsque les habitants et les touristes vont se rendre en Pays de 

Fayence ? » Avec les sites des Lauriers et du Vallon des Pins, côté Bagnols, et le projet de décharge du BTP de SUEZ côté 

Tanneron, les habitants du territoire ont fait leur part en termes de gestion de déchets et il revient à ceux des Alpes-

Maritimes et des autres départements voisins d’en faire autant. 

 

N. MARTEL remercie C. BOUGE d’avoir proposé l’insertion dans le projet de délibération de la nouvelle décharge qui va 

ouvrir sur la commune de Tourrettes, en limite du territoire de Saint-Paul-en-Forêt. Cette nouvelle aire dédiée au 

traitement des boues de stations d’épuration et des déchets verts est passée totalement « sous les radars des élus ».  

C. BOUGE précise que cette zone était jusqu’alors utilisée par la société TAXIL qui gère le traitement de ce type de déchets 

par un système de lagunage. La SAUR s’est rapprochée de l’entreprise TAXIL afin d’étendre cette activité à des boues 

provenant de stations d’épuration de Bormes-les-Mimosas mélangées à des déchets verts. La température élevée 

dégagée par ce mélange nécessite un arrosage permanent dont les vapeurs dégagent une odeur pestilentielle.  La mairie 

de Tourrettes s’y est immédiatement opposée. C. BOUGE a alerté N. MARTEL et les propriétaires de Château GRIME ont 

d’ores et déjà engagé une procédure. Cependant la SAUR se prévaut de l’accord des services de l’Etat et ce malgré 

l’emplacement du site, implanté en pleine forêt avec un risque d’incendie élevé. 

Sachant que la SAUR Est-Var collecte l’ensemble des boues provenant de la Côte, la circulation des camions se trouvera 

également multipliée sur les routes de Tourrettes, de Fayence et de Saint-Paul. 

Il faut également alerter la population via les réseaux sociaux afin d’informer et de mobiliser les habitants contre ce 

nouveau projet. Le Pays de Fayence ne peut pas être « la Reine des déchets ultimes ». 

 

JY. HUET tient à porter à la connaissance des élus communautaires, les données du P.R.P.G.D. sur le site de Fonsante : 

- Plateforme de tri et de transit de déchets non dangereux d’activités économiques : 70 000 tonnes par an 

- Installation de stockage de déchets non dangereux d’activités économiques :  90 000 tonnes par an pendant 18 

ans 

- Casier de stockage dédié aux déchets amiantés : 7 000 tonnes par an 

- Installation de stockage de déchets inertes : 90 000 tonnes par an pendant 25 ans 

- Plateforme de maturation des mâchefers produits dans un rayon de 120 kilomètres : 100 000 tonnes par an 

- Plateforme de traitement de terres polluées : 30 000 tonnes par an  

Ces tonnages sont d’autant plus alarmants qu’il sera impossible de contrôler et de veiller au respect de ces plafonds. On 

peut donc légitimement s’inquiéter de l’impact de ce projet en termes d’attractivité touristique et économique pour le 

Pays de Fayence. 

 

M. REZK se réjouit que la C.C.P.F. prenne ces dossiers « à bras le corps ». Pour ce qui concerne Fontsante, il a bien pris 

note de l’erreur faite par la précédente mandature mais tient à rappeler : 

- que M. UGO a adressé un courrier à la CAVEM pour soutenir le projet le 27 février 2018, 

- que M. UGO a assisté à l’audition des candidats le 20 juin 2017, 

- qu’il a assisté à une réunion aux Adrets le 9 octobre 2017 ainsi qu’au premier et second comité de pilotage les 27 juin 

et 10 octobre 2018, 

- qu’il a participé à une réunion en Sous-Préfecture le 21 février 2019.  

A tout cela s’ajoute le délibéré du 29 juin 2018 en faveur du Plan Régional qui a été validé par le conseil communautaire 

et pour lequel M. UGO a souligné la pertinence de l’espace azuréen. 

« On ne peut donc pas dire que l’ancienne communauté de communes n’était pas au courant » conclut-il. 

 

Pour ce qui concerne le vote de la délibération présentée ce jour, et sur sa forme, M. REZK souligne que le texte évoque : 

- « des déchets ménagers et assimilés » : Fontsante n’est pas un projet qui traite ce type de déchets, 

- « un projet » : M. REZK se dit opposé au projet de Fontsante. Cependant, deux projets sont présentés dans cette 

délibération, l’un concernant Fontsante et l’autre concernant celui de la société SAUR. Il souhaiterait que ces 

deux projets soient distingués pour que les élus puissent se prononcer de manière distincte sur ces deux 

délibérations, 
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- « un projet qui est à l’étude » : ce projet est clairement arrêté à ce jour. M. REZK invite R. BOUCHARD à refaire 

le « même exercice » lorsque le nouveau projet de SUEZ sera à l’étude. 

 

LE PRÉSIDENT répond : 

- que le courrier auquel fait référence M. REZK était un courrier d’attente avant de prendre connaissance du 

dossier déposé par Suez au service de l’Etat. Ce dossier n’a jamais été présenté à la CCPF ou à la CAVEM, 

- que les deux projets ont été présentés conjointement afin de montrer l’accumulation des sites qui se 

concentrent sur un même territoire, territoire qui deviendrait le « dépotoir de l’espace azuréen, voire au-delà ». 

 

LE PRÉSIDENT ajoute qu’il faut également prendre en compte le fait que l’Estérel va être classé « grand site ». Quid de la 

qualité des paysages, de la qualité environnementale et tout simplement de la qualité de vie en Pays de Fayence ? 

L’ancien Préfet avait qualifié le territoire comme étant une « ruralité heureuse ». En laissant libre cours à ces deux projets, 

« le Pays de Fayence deviendrait une ruralité malheureuse » conclut LE PRÉSIDENT. 

 

B. HENRY. approuve la présentation conjointe de ces derniers afin de montrer une cohérence territoriale et une solidarité 

pour les communes de Tourrettes et de Saint-Paul-en-Forêt, directement impactées par le projet de la société SAUR. Il 

invite l’assemblée à être une « ruralité valeureuse » en votant contre ces deux projets. 

 

C. BOUGE explique que le PLU de Tourrettes intègre le site exploité par TAXIL qui est une exploitation bien plus modeste 

que le projet développé par la société SAUR. Si cette exploitation voit le jour et fonctionne avec succès, les 15 000m² 

actuellement exploités en pleine zone forestière pourrait doubler, voire tripler. Il faut donc border l’exploitation 

potentielle de ce projet. 

 

Pour A. COURANT Fontsante est un vaste débat mais pour autant il y a des sites qui ont été oubliés, à l’exemple de la 

décharge illégale située dans la zone de l’Apier sur Montauroux.  Après avoir accueilli les déchets du BTP issus du tramway 

de Nice en 2017, ce terrain privé continue d’accueillir une décharge illégale sans que personne ne s’en occupe. 

JY. HUET répond que la commune de Montauroux a travaillé sur ce sujet et y travaille désormais avec la C.C.P.F. depuis le 

transfert  de compétences des zones économiques vers l’intercommunalité. Un certain nombre de réunions ont été 

organisées sur place pour tenter de trouver des solutions. Il est donc faux de dire que rien n’a été fait. Il regrette par 

ailleurs le manque de moyen des communes en termes de police qui ne permet pas de pouvoir faire systématiquement 

constater de telles infractions.  Enfin, il est indélicat de faire porter l’entière responsabilité de ce dossier sur la commune 

de Montauroux alors que l’attractivité économique et les retombées financières de la zone l’Apier bénéficient désormais 

à l’ensemble des communes du territoire. 

A. COURANT prend note de la responsabilité de la C.C.P.F., désormais compétente sur ce dossier. Selon elle « pour éviter 

ce genre de décharges illégales, la solution, c’est un site comme Fontsante puisque les déchets du tramway de Nice 

venaient s’enterrer et étaient traités en bordure de la Camiole illégalement ».  

JY. HUET connaît cet argument, déjà utilisé, notamment auprès des associations environnementales qui étaient alors 

saisies de ce dossier. Il précise que la municipalité de Montauroux a alerté les autorités préfectorales alors que le tas de 

déchets était encore modeste. La DREAL a mis trois mois pour établir un arrêté interdisant l’exploitation de ce terrain, 

délai durant lequel les déchets se sont accumulés sans que la commune ne puisse agir. Le propriétaire du terrain a été 

condamné à le remettre en état et est dans l’obligation de le faire sous peine de payer de lourdes pénalités. La commune 

de Montauroux a donc fait ce qu’elle avait à faire, et il dément par conséquent les propos tenus par A. COURANT. 

A. COURANT fait part de son désaccord. Elle était directement impactée puisque riveraine et était en contact avec la 

DREAL également. 

 

P. De CLARENS : « je voulais juste mettre un peu de fraîcheur dans ces discussions : j’ai visité ce matin un site sur Mons où 

il a été découvert une plante endémique qui ne pousse nulle part au monde et qui s’appelle l’« Erodium de Rodié ». 
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M. REZK ne voit pas d’intérêt à voter une motion contre un projet qui a été abandonné par SUEZ. Par ailleurs, il demande 

si la C.C.P.F. connaît le montant des dommages et intérêts qui lui seraient appliqués en cas d’opposition au futur projet 

de Fontsante. 

JY. HUET répond qu’à priori le contrat ne prévoit pas un remboursement des loyers perçues par Callian (d’un montant de 

l’ordre de 80 000 euros par an à l’heure actuelle et jusqu’à la mise en œuvre du futur projet où elle touchera bien 

davantage). Il demande par conséquent à la commune de Callian de transmettre copie dudit contrat afin de pouvoir s’en 

assurer.  

M. REZK invite JY. HUET a sollicité ce contrat à l’occasion du bureau des maires. Pour sa part, et en tant que conseiller 

municipal de Callian, M. REZK s’engage à le communiquer dans la mesure où il en obtiendrait copie. 

JY. HUET en prend acte et précise qu’il a déjà sollicité ce document ainsi que d’autres concernant la SEM E2s auprès de 

la mairie de Callian qui a refusé de lui communiquer. 

Pour M. REZK, cette information doit pouvoir être diffusée auprès des administrés. 

LE PRÉSIDENT confirme que la C.C.P.F. n’a jamais été destinataire de ce contrat. Si tel avait été le cas, il aurait été diffusé 

aux conseillers communautaires. 

  

Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

CONSIDÉRANT que le Pays de Fayence et tout l’Est-Var prennent déjà largement sa part dans le traitement des déchets de 

l’espace azuréen, 

CONSIDÉRANT que l’utilisation de sites déjà existants à proximité des lieux de production plutôt que la création de 

nouveaux sites doit être privilégiée,  

CONSIDÉRANT que la réduction des déchets à la source doit être la priorité,  

CONSIDÉRANT la volonté de protection des paysages et de la qualité de vie affichée dans le SCoT ; et constituant l’un des 

socles majeurs de l’Opération Grand site de l’Estérel, 

CONSIDÉRANT que ces projets remettent en cause la qualité de vie chère aux habitants du territoire et entrent en 

contradiction avec la volonté des communes et des populations les plus directement concernées,  

CONSIDÉRANT l’opposition des communes les plus directement concernées par le projet Valor pôle et par le projet de 

compostage de boues et déchets verts,  

ENTENDU cet exposé, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

- ÉMET un avis défavorable au projet Valor pôle de Fontsante porté par le groupe SUEZ et au projet de traitement 

des boues de stations d’épuration et des déchets verts porté par la société SAUR, 

- PROPOSE qu’une réflexion soit engagée entre les communes et les intercommunalités concernées pour l’avenir 

du site de Fontsante et celui de Tourrettes.  

Vote à la majorité (2 contre : A. COURANT – F. CAVALLIER) 

 

APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC « COM’ COLLECTE » RELATIVE À LA 
RÉCUPÉRATION D’OBJETS EN DÉCHETTERIES EN VUE DE LEUR VALORISATION PAR 

RÉEMPLOI / RÉUTILISATION 
DCC n°210608/03 

                  

Exposé : 

 
R. BOUCHARD expose :  

La collectivité a pour objectif de développer sur ses déchetteries une zone de dépôt destinée aux objets pouvant être 

réemployés pour ainsi ancrer la hiérarchie de traitement des déchets et développer l’économie circulaire. Cet espace 
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participe à la communication, la sensibilisation autour de la question des déchets et favorise le changement des 

comportements. 

Par ailleurs, l’article 57 de la loi AGEC relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire et l’économie circulaire, impose 

aux collectivités territoriales compétentes en matière de collecte et de traitement des déchets des ménages d’autoriser 

par convention les personnes morales relevant de l’économie sociale solidaire et circulaire qui en font la demande 

d’utiliser les déchetteries communales comme lieux de récupération ponctuelle et de retraitement d’objets en bon état 

ou réparables. 

L’association COM’COLLECTE, structure relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (E.S.S.) a formulé une demande auprès 

de la C.C.P.F. afin de pouvoir installer un espace réemploi sur la déchetterie de Tourrettes. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles COM’COLLECTE est autorisée à prélever les 

objets (mobiliers, jouets, vaisselle…) en bon état ou réparables, dont la liste des familles co-construite entre les parties 

figure à la convention. 

La convention sera conclue pour une durée de 1 an à compter de son entrée en vigueur, renouvelable par tacite 

reconduction pour 1 an sans pouvoir excéder 2 ans. 

Débats : 

E. MENUT souhaite connaître le lien qui existe entre cet espace de réemploi et la future ressourcerie ? 

R. BOUCHARD confirme que le territoire a pour objectif d’ouvrir une déchetterie supplémentaire qui sera dotée d’une 

ressourcerie. Celle-ci ne sera pas gérée par une association mais par la Communauté de communes avec des locaux 

adaptés pour la réception de tout objet réutilisable. Les objectifs poursuivis par l’association Com’Collecte sont donc les 

mêmes qu’une ressourcerie mais à ce stade ce n’est qu’une expérimentation.  

Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ  : 

- APPROUVE la convention relative aux modalités de récupération d’objets en déchetteries en vue de leur valorisation 
par réemploi/réutilisation annexée à la présente délibération, 

- AUTORISE le Président à la signer. 
Vote à l’unanimité 

 

IV – DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 2021 / 2022 AVEC LA CHAMBRE DE COMMERCE  
ET D’INDUSTRIE DU VAR 

DCC n°210608/04 
                  

Exposé : 

 

N. MARTEL expose : 

La CCPF était préalablement liée à la Chambre de Commerce et d’Industrie du Var (CCI Var) par une précédente 

convention signée le 19 septembre 2017 et arrivée à échéance le 19 septembre 2020. 
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Afin de poursuivre le partenariat avec la CCI du Var, et sur proposition des membres de la Commission Développement 

économique réunis le 17 mai dernier, N. MARTEL soumet à l’assemblée une nouvelle convention dont le projet est 

présenté en annexe.  

Il rappelle également que la CCI Var est un établissement public chargé de la représentation des intérêts des entreprises 

du Commerce, de l’Industrie et des Services, qui participe activement à la politique de développement des entreprises et 

des territoires.  

La CCI Var propose des activités financées par la fiscalité et des activités financées par des subventions et/ou du chiffre 

d’affaires à destination de ses trois cibles : entreprises, collectivités et particuliers. 

La CCPF et la CCI Var souhaitent renforcer leur partenariat sur l’attractivité, l’animation économique et 

l’accompagnement des entreprises. La convention constitue le cadre général de cette volonté commune.  

 

La convention sera déclinée ultérieurement en différentes relations contractuelles spécifiques aux actions retenues, qui 

préciseront les apports en ingénierie et/ou en financement de chacune des parties, compte-tenu de la réforme des CCI. 

Les axes de coopérations potentiels mentionnés dans cette convention partenariale sont les suivants :  

 Approfondissement de la connaissance du territoire : datas et études, 

 Urbanisme et aménagement : intégration du développement économique à l’aménagement du territoire, 

 Evolution et dynamisation des cœurs de ville, la place et le rôle des activités commerciales, 

 Structuration et développement des espaces d’activités, de leur animation via des associations de chefs 
d’entreprise, 

 Connexion du territoire à l’Europe et l’international au travers des entreprises et des projets territoriaux, 

 Mise en place de politiques environnementales au sein de groupes d’entreprises pour accélérer la transition 
écologique, la réduction des déchets et favoriser l’économie circulaire,  

 Qualité et développement durable dans le domaine du tourisme, 

 Transformation numérique du territoire et des entreprises, 

 Formation, orientation pour développer les compétences et favoriser l’emploi sur le territoire, 

 Accompagnement des entreprises sur la création, le développement et les mutations auxquelles elles sont 
confrontées, 

 Accélération de l’attractivité du territoire auprès d’investisseurs et d’entreprises au plan national et 
international, 

 Gestion d’équipements structurants. 
 

Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
ENTENDU cet exposé, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :  

 APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Communauté de communes du Pays de Fayence 
et la Chambre de Commerce et d’Industrie du Var,  

 AUTORISE le Président à signer ladite convention,  

 AUTORISE le Président à engager toute démarche et à signer tout document utile à la mise en œuvre de ce 
partenariat. 

Vote à l’unanimité 

 

V - SPORTS 

 
 

APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA STRUCTURE 
ARTIFICIELLE D’ESCALADE (SAE) DU GYMNASE DU COLLÈGE DE MONTAUROUX 

DCC n°210608/05 
                  

Exposé : 
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MJ. MANKAÏ expose : 

Par convention en date du 15 février 2021, le Conseil Départemental du Var, propriétaire et maître d’ouvrage du Gymnase 

du collège Léonard de Vinci à Montauroux,  a chargé la Communauté de Communes du Pays de Fayence d’assurer la 

gestion de la Structure Artificielle d’Escalade (SAE). 

Afin d’encadrer l’utilisation de cet équipement par des associations dûment habilitées et possédant les compétences 

d’encadrement requises pour cette discipline, il convient d’arrêter une convention type de mise à disposition ainsi qu’un 

règlement d’utilisation dont les projets sont annexés à la présente délibération. 

La convention a pour objet de définir les conditions et les règles ouvrant droit à l’utilisation de la SAE en vue de la pratique 

de l’escalade. 

Le représentant légal de l’association, signataire de cette convention s’engage à respecter et faire respecter à l’ensemble 

de ses adhérents les règles décrites dans celle-ci, à connaître et faire appliquer, les normes de sécurité et d’encadrement, 

dont celles imposées par la Fédération sportive nationale agréée par l’Etat délégataire de la discipline et les 

recommandations du fabriquant et de l’installateur. 

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit à l’association pour la pratique exclusive de l’escalade sur la SAE 

ayant fait l’objet de la demande et prévues par les statuts de l’association dans le respect du règlement spécifique 

d’utilisation de cette équipement qui sera annexée à la convention. 

 

Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

• ENTÉRINE la convention de mise à disposition et le règlement pour l’utilisation de la Structure Artificielle 
d’Escalade (SAE) du gymnase du collège Léonard de Vinci de Montauroux joints en annexe,  

• PRÉCISE que cette mise à disposition est consentie à titre gratuit.  
Vote à l’unanimité 

 

SUBVENTION À L’ASSOCIATION CLUB OMNISPORT DE TANNERON 
DCC n°210608/06 

                  

Exposé : 

MJ. MANKAÏ expose : 

Par délibération du 13 avril dernier, et dans le cadre du vote du Budget Primitif 2021 du budget principal, l’assemblée 

délibérante a validé les subventions attribuées aux associations. 

La demande de subvention formulée par le Club Omnisport de Tanneron (COT) a dû faire l’objet d’un examen particulier 

nécessitant de rencontrer l’association et de redéfinir les critères d’aide aux associations.  

Ce travail ayant été réalisé par la commission chargée des sports, il est proposé de verser une subvention exceptionnelle 

de 5 000 euros au COT pour le développement de sa section VTT qui accueille des jeunes de différentes communes et 

l’organisation de la course « Mimosa bike » qui constitue un événement de grande ampleur en adéquation avec la 

politique de développement local menée par la Communauté de communes.   

Cette subvention s’inscrit également dans la volonté de soutenir les initiatives qui se développent dans les communes 

éloignées des équipements sportifs intercommunaux. 

 

Débats :  

M. FÉLIX ajoute que l’association travaille sur l’organisation d’une grosse compétition et au montage d’un club plus 

important ( qui pourrait se dénommer « le team Pays de Fayence VTT »), le territoire étant particulièrement adapté à 

cette pratique sportive et la discipline ayant actuellement le « vent en poupe ». De nombreux jeunes tanneronais de haut 

niveau mais aussi d’autres de Seillans ou de Montauroux ne peuvent poursuivre leur pratique sportive sur la commune 



18 
 

faute de structure adaptée. L’objectif du club est de se doter de moyens permettant de pratiquer dans tout le pays et 

notamment de participer au championnat de France de VTT, le formateur du club étant particulièrement qualifié.  

 
« Dans la mesure où ce projet pourra prendre forme, cela nécessitera t-il des infrastructures particulières (bâtiments…) ? » 

demande JY. HUET. 

La subvention sollicitée aujourd’hui est destinée au « Mimosa Bike » qui est organisée chaque année au mois de mars. 

Cette course attire énormément de monde, d’autant plus qu’elle se déroule en pleine saison du mimosa. Les grosses 

équipes nationales y sont présentes. Ce qui est projetée, c’est la création d’une équipe pour le championnat de France. 

M. FÉLIX confirme qu’ils auront donc besoin d’équipements et de moyens. Les responsables du club viendront présenter, 

le moment venu, leur projet aux élus communautaires. 

 
Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

• VALIDE le versement de la subvention 2021 de 5 000€ au Club Omnisport de Tanneron,  

• PRÉCISE que les crédits correspondants ont été prévus au Budget Primitif 2019 du Budget Principal à l’article 
6574. 

Vote à l’unanimité 

 

VI – RESSOURCES HUMAINES 

 
 

RECRUTEMENT DU DIRECTEUR DES RÉGIES DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
DCC n°210608/07 

                  

Exposé : 

LE PRÉSIDENT expose : 

Lors du transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté de communes, les élus ont choisi de conserver 

le mode de gestion de service public existant jusqu’alors sur la quasi-totalité du territoire : la régie. 

Afin de maintenir une organisation proche de celle qui existait dans les communes, et notamment d’assurer un lien étroit 

entre la Communauté et les services d’eau et d’assainissement, la régie dotée de la simple autonomie financière a été 

privilégiée. 

C’est donc au vu des dispositions de l’art. L.1412-1 du Code général des collectivités territoriales que deux régies ont été 

créées simultanément, une pour l’eau et une pour l’assainissement, tout en alignant autant que faire se peut 

l’organisation des deux services : statuts similaires, conseil d’exploitation unique, locaux partagés, mutualisation des 

moyens, harmonisation des mesures et avantages sociaux, harmonisation des congés et temps de travail, grilles de 

rémunérations… 

Au terme d’une première année d’activité, et alors que la structuration de cet ensemble est désormais en bonne voie, il 

apparaît indispensable de parachever l’organisation en place avec la nomination d’un directeur de plein exercice. Les 

tâches de direction, de pilotage et de définition de la stratégie requièrent une expertise adaptée et une mobilisation 

totale, ce d’autant plus que se dessine la mise en œuvre d’importants programmes de travaux avec l’achèvement des 

schémas directeurs. 
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Considérant que l’art. R.2221-3 du Code général des collectivités territoriales autorise la désignation d’un directeur 

unique pour les deux régies, ce qui permet de conserver la cohérence d’ensemble et d’assurer la pleine mutualisation 

des moyens ; 

Considérant que pour ce faire, et conformément aux dispositions générales du Code, une procédure en trois temps doit 

être suivie : présentation au conseil communautaire par le Président de la Communauté d’une proposition nominative, 

validation par délibération, puis nomination formelle de la personne ainsi désignée par le Président. Au préalable, et 

comme pour toutes les questions d’ordre général intéressant le fonctionnement de la régie, l’avis du conseil 

d’exploitation doit être recueilli. 

Dans ces conditions, il est demandé au Conseil communautaire de désigner Eric MARTEL, actuellement ingénieur au sein 

des services techniques de Fayence, directeur des régies d’eau et d’assainissement et de fixer sa rémunération. 

Débats :  

JY. HUET : « La régie a beaucoup de chance. Elle a un binôme « Benjamin/Eric » qui va permettre un bon fonctionnement 

de ce service. Le maire de Fayence donne à l’intercommunalité deux éléments de grande valeur » 

B. HENRY confirme : « il n’existe aucune personne plus qualifiée pour accomplir cette tâche. E. MARTEL a la connaissance 

du territoire, des réseaux… » 

 

Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2221-14, R.2221-3, 67 et suivants, 

VU les statuts des régies d’eau et d’assainissement, 

VU l’avis favorable du Conseil d’exploitation de la régie Eau & Assainissement du 26 mai 2021, 

VU l’avis favorable du Bureau des Maires du 1er juin 2021, 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

 DÉSIGNE Monsieur Eric MARTEL directeur des régies d’eau et d’assainissement de la Communauté de Communes 
du Pays de Fayence 

 FIXE sa rémunération, par analogie avec la convention collective des métiers de l’eau et de l’assainissement, 
conformément à la grille indiciaire de la Fonction Publique au grade d’ingénieur principal, échelon 5 du cadre 
d’emplois des ingénieurs territoriaux et à la délibération du 13 avril 2021 pour l’attribution du régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions dévolues au groupe A1 des postes de direction de la catégorie A. 

 CHARGE le Président de la parfaite exécution de la présente qui sera notifiée au Préfet et aux maires des communes 
membres de la Communauté de communes. 

Vote à l’unanimité 

PÉRENNISATION DE LA DURÉE DU TEMPS DE TRAVAIL 
DCC n°210608/08 

                  

Exposé : 

Le Président rappelle que par délibération du 30 juin 2015, et après avis du Comité Technique du 21 mai 2015, le Conseil 

communautaire approuvait le règlement intérieur des services de la Communauté de Communes du Pays de Fayence en 

adoptant en son article 2 la durée annuelle du temps de travail effectif à 1 607 heures, jours de fractionnement compris. 

La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 portant abrogation des régimes dérogatoires à la durée 

légale du travail, prévoit que les collectivités dont le temps de travail annuel est inférieur à 1 607 heures disposent d’une 

année après le renouvellement de leurs instances pour délibérer et se mettre en conformité avec la législation. 

Décision :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
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VU la loi 84-53 du 26/01/84 relative à la FPT et notamment ses articles 7-1 et 57 1° ; 

VU la loi 2004-626 du 30/06/2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et handicapées ; 

VU la loi 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

VU le décret 2001-623 du 12/07/2001 relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail dans la FPT ; 

VU le décret 85-1250 du 26/11/1985 relatif aux congés annuels ; 

VU la circulaire ministérielle du 7 mai 2008 relative à l’organisation de la journée de solidarité dans la FPT ; 

VU la délibération 150224/15 du 24/02/2015 instaurant la journée de solidarité ; 

VU la délibération 150630/10 b du 30/06/2015instaurant le temps de travail ; 

CONSIDÉRANT que la journée de solidarité et le temps de travail annuel de 1607 heures ont préalablement à la loi Macron 

de 2019 été fixés par délibérations du conseil communautaire des 24 février et 30 juin 2015, 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

 MAINTIENT la durée annuelle, hors heures supplémentaires, à 1 607 heures, les jours de congés supplémentaires, 
suite au fractionnement, étant comptés comme temps de travail effectif ; 

 MAINTIENT la journée de solidarité au lundi de Pentecôte. Elle s’applique au prorata du temps de travail pour les 
emplois à temps non complet ou à temps partiel et selon un calendrier différent en fonction des jours de présence 
effective de l’agent. 

 CHARGE le Président de la parfaite exécution de la présente. 
Vote à l’unanimité 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé,  

la séance est levée à 21 h00. 






































































